
Il faut plus d’assistance aux victimes et la prise en compte du caractère LGBTI+phobe des agressions.
Il faut plus de moyens affectés au soutien des élèves LGBTI+ dans les établissements scolaires.
Il faut une amélioration de l’accueil des personnes LGBTI+ exilées.
Il faut permettre aux Centres LGBTI+ de mener leurs actions de façon pérenne par l’obtention de financements
stabilisés. 

La reconnaissance des droits des personnes LGBTI+ est à mi-chemin !
Il y a 10 ans était promulguée la loi pour le mariage pour tous, après une bataille à l’Assemblée et une mobilisation
massive des organisations LGBTI+ et de leurs allié.e.s pour contrer les opposants homophobes. 

Alors oui en France depuis 10 ans il y a eu des avancées : Un certain nombre de décisions politiques ont permis une
amélioration du quotidien des personnes LGBTI dont la dernière la loi n°2022-92 du 31 janvier 2022 interdisant les
« thérapies de conversion ».

Mais le rapport de l’ILGA-Europe indique que la France n’est qu’à la 7e place en Europe concernant les droits des
personnes LGBTI+

Un certain nombre d’études d’organismes européens indiquent que la situation en France des personnes LGBTI+ n’est
pas satisfaisante au regard des critères d’égalité et de droits humains. Les rapports annuels de SOS Homophobie, et du
Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) du Ministère de l’intérieur indiquent une persistance de
la haine. 

Les dispositifs judiciaires sont insuffisants pour permettre une meilleure prise en charge des victimes et un traitement
efficace des poursuites.
Du harcèlement subi par des artistes, en passant par les dégradations de locaux des Centres LGBTI+ à Nantes, à la
Réunion et récemment à Tours pour la 4e fois, des ados poussés au suicide, l’agression d’un couple lesbien à Lyon le 27
avril dernier : tout nous montre que les LGBTI+phobies sont malheureusement bien présentes dans notre société.

Qui dit journée internationale dit regard sur ce qui se passe dans le monde : en Hongrie, le gouvernement ORBAN
persiste dans la discrimination contraire aux valeurs et aux textes fondateurs de l’Union Européenne. En Ouganda, la
répression s’accentue : les lois qui déjà interdisent les rapports homosexuels ont récemment été aggravées jusqu’à la
peine de prison à vie. 32 pays africains criminalisent les relations sexuelles consensuelles entre adultes de même sexe. Il
est donc logique que, parmi les exilés, il y ait des personnes LGBTI+ qui fuient ces pays où leur vie est menacée.

Les constats sont flagrants et il ne suffit pas de déclarer qu’on aide les personnes LGBTI+ ou qu’on regrette ses
positions politiques passées. Il faut agir réellement :

C’est pourquoi nous, organisations signataires, nous appelons à se rassembler 
le Mercredi 17 mai à 18h Place de la Liberté à Bayonne.  

 
Pour exiger qu’ici comme ailleurs les actions puissent continuer 

pour faire reculer l’homophobie, la lesbophobie et la transphobie.

ENSEMBLE CONTRE LES LGBT+PHOBIES !

17 MAI
RASSEMBLEMENT >> 18H devant la mairie de bayonne

LGBTI+ en danger : Nous exigeons égalité et fraternité !


